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Assujettissement des logements vacants à la TEOM
Question écrite n° 2309

Texte de la question

M. Corentin Le Fur interroge Mme la ministre du partenariat avec les territoires et de la décentralisation sur
l'assujettissement à la taxe d'enlèvement des ordures ménagères des propriétaires de logements vacants. Aux
termes de l'article L. 1521 du code général des impôts la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM)
porte sur toutes les propriétés soumises à la taxe foncière sur les propriétés bâties. En application de ces
dispositions, les logements vacants, ou occupés par des personnes ne produisant pas de déchets ménagers
sont ainsi soumis à cette taxe. La pertinence de cette liaison entre la taxe foncière d'une part et la taxe
d'enlèvement des ordures ménagères d'autre part, interroge. Elle interroge d'autant plus que face aux charges
administratives inhérentes à la redevance d'enlèvement des ordures ménagères (REOM), beaucoup de
collectivités reviennent à la TEOM. En conséquence, des propriétaires qui ne payaient plus pour le service
d'enlèvement des ordures ménagères dans le cadre de la redevance sont à nouveau mis à contribution dans le
cadre de la taxe. Ces derniers ne comprennent pas ce retour au statu quo ante. Ils le comprennent d'autant
moins, qu'en matière d'enlèvement des ordures ménagères, la logique voudrait que chacun paie en fonction du
service rendu. Quant aux collectivités chargées du service d'enlèvement des ordures ménagères, lorsqu'elles
optent pour la TEOM, elles n'ont, en l'état du droit, pas d'autres choix que de taxer l'ensemble des propriétés
bâties. Face aux charges administratives et aux impayés de la REOM, le retour à la TEOM assise sur des
valeurs locatives dépassées est un pis-aller auquel les élus sont forcés de se résoudre. Dans ces conditions, la
pertinence d'un aménagement de la législation relative à la TEOM mérite d'être considérée afin que les
propriétaires de logements vacants ne soient plus assujettis à ladite taxe. Il lui demande donc de bien vouloir lui
indiquer la position du Gouvernement en la matière et s'il entend adapter la législation en vigueur.
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